
Burundi : La Société civile conclut à de la "fraude" après l’enrôlement des électeurs

   PANA, 18 dÃ©cembre 2014  Bujumbura,  Burundi - Des organisations rÃ©unies au sein de la Coalition de la SociÃ©tÃ© civile 
pour le monitoring Ã©lectoral ont sorti, jeudi, une dÃ©claration-bilan de 19 jours  dâ€™enrÃ´lement des candidats Ã©lecteurs de
2015, dans laquelle les signataires  concluent Ã  de la "fraude" basÃ©e surtout sur la manipulation ou lâ€™utilisation  "abusive"
de la carte nationale dâ€™identitÃ©, notamment par des "mineurs" et des  "Ã©trangers".  Des  organisations rÃ©unies au sein de
la Coalition de la SociÃ©tÃ© civile pour le  monitoring Ã©lectoral ont sorti, jeudi, une dÃ©claration-bilan de 19 jours 
dâ€™enrÃ´lement des candidats Ã©lecteurs de 2015, dans laquelle les signataires  concluent Ã  de la "fraude" basÃ©e surtout sur
la manipulation ou lâ€™utilisation  "abusive" de la carte nationale dâ€™identitÃ©, notamment par des "mineurs" et des  "Ã©trangers". 
 Les opÃ©rations  dâ€™enrÃ´lement ont eu lieu du 24 novembre au 7 dÃ©cembre 2014, Ã  travers tout le  territoire national et ont
donnÃ© 3,5 millions dâ€™inscrits sur 4,2 millions  attendus dans les prÃ©visions de la Commission Ã©lectorale nationale
indÃ©pendante  (Ceni).  La dÃ©claration  de la SociÃ©tÃ© civile intervient au lendemain de la demande de dÃ©mission des 
membres de la Ceni par une coalition de 18 partis politiques de lâ€™opposition, lÃ   aussi sur la base "dâ€™irrÃ©gularitÃ©s" dans la
conduite des opÃ©rations  dâ€™enrÃ´lement.  "Des  cartes dâ€™identitÃ© sans empreintes digitales du propriÃ©taire, sans sceau de la
 commune ou qui Ã©taient distribuÃ©es en dehors des services municipaux dâ€™Ã©tat  civil par des directeurs dâ€™Ã©cole, des chefs
de colline ou de quartier,  constituent des Ã©lÃ©ments matÃ©riels de fraude Ã©lectorale savamment pensÃ©e et mise  en Å“uvre
avec la complicitÃ© de lâ€™administration communale", souligne, en  substance, la dÃ©claration de la SociÃ©tÃ© civile.  Les
signataires  demandent, en consÃ©quence, lâ€™annulation des rÃ©sultats de lâ€™opÃ©ration  dâ€™enrÃ´lement, lâ€™audit sur lâ€™utilisation de la
carte nationale dâ€™identitÃ© avant  et pendant la pÃ©riode dâ€™enrÃ´lement.  Lâ€™autre demande  de la SociÃ©tÃ© civile burundaise
porte sur lâ€™organisation dâ€™une nouvelle  opÃ©ration dâ€™enrÃ´lement des Ã©lecteurs sur la base des documents hautement 
sÃ©curisÃ©s comme la carte biomÃ©trique.  Au gouvernement  et Ã  la Ceni, la SociÃ©tÃ© civile demande de prendre des
engagements fermes pour  rendre le processus Ã©lectoral Â« inclusif, transparent et crÃ©dible" afin dâ€™Ã©viter  tous les faits et
pratiques susceptibles de favoriser la violence Ã©lectorale.  Une rÃ©union est  prÃ©vue pour lundi sur fond de dÃ©ficit de
confiance qui ne cesse de se creuser  entre les parties prenantes au fur et Ã  mesure que le pays approche des 
Ã©chÃ©ances Ã©lectorales de 2015.  La peur est  aussi grande dans lâ€™opinion qui nâ€™avait pas assistÃ© Ã  autant de coalitions 
radicales de partis politiques, les uns pour le changement, les autres pour le  statu quo. 
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